
1

BOUCHES-DU-RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°13-2020-008

PUBLIÉ LE 10 JANVIER 2020



Sommaire

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi

13-2020-01-08-006 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Monsieur "REVELLO Guillaume", micro entrepreneur, domicilié, 12, Impasse

des Figuiers - 13140 MIRAMAS. (2 pages) Page 5

13-2020-01-08-007 - Récépissé de déclaration portant retrait d'enregistrement concernant

Monsieur "BOURIAU Pierre", micro entrepreneur, domicilié, 411, Avenue du Dauphiné -

13600 LA CIOTAT. (2 pages) Page 8

13-2020-01-08-008 - Récépissé de déclaration portant retrait d'enregistrement concernant

Monsieur "RAZAFINDRABE Thibault Mananjara", micro entrepreneur, domicilié, 98,

Rue Saint-Jean du Désert - Clos des Faienciers - Bât.E - 13012 MARSEILLE. (2 pages) Page 11

DRFIP 13
13-2020-01-08-004 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux

fiscal

SIP de Salon de Provence (4 pages) Page 14

Préfecture des Bouches-du-Rhône
13-2019-12-26-048 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - BUREAU DE PROXIMITÉ 13010 MARSEILLE (2 pages) Page 19

13-2019-12-26-045 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - BUREAU DE PROXIMITÉ ST GEORGES 13007 MARSEILLE

(2 pages) Page 22

13-2019-12-26-049 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - BUREAU MUNICIPAL DE PROXIMITÉ 13003 MARSEILLE

(2 pages) Page 25

13-2019-12-26-039 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - CONSEIL DÉPARTEMENTAL 13012 MARSEILLE  (2 pages) Page 28

13-2019-12-26-046 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - CONSEIL DÉPARTEMENTAL 13430 EYGUIERES  (2 pages) Page 31

13-2019-12-26-038 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - CONSEIL DÉPARTEMENTAL 13530 TRETS (2 pages) Page 34

13-2019-12-26-040 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE TRETS GYMNASE BURLES 13530 TRETS (2

pages) Page 37

13-2019-12-26-050 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE GIGNAC LA NERTHE / ECOLE NELSON

MANDELA 13180 GIGNAC LA NERTHE (2 pages) Page 40

13-2019-12-26-043 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - TUNNEL JOLIETTE 13002 MARSEILLE (2 pages) Page 43

2



13-2019-12-26-044 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - TUNNEL MAJOR 13002 MARSEILLE (2 pages) Page 46

13-2019-12-26-041 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - TUNNEL SAINT CHARLES 13001 MARSEILLE (2 pages) Page 49

13-2019-12-26-042 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - TUNNEL VIEUX PORT 13002 MARSEILLE (2 pages) Page 52

13-2019-12-26-047 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - VILLE DE MARSEILLE STADE MALPASSE 13013

MARSEILLE (2 pages) Page 55

13-2019-12-26-055 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE CASSIS (2 pages) Page 58

13-2019-12-26-056 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE MALLEMORT (2 pages) Page 61

13-2019-12-26-051 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE MARSEILLE 13002 MARSEILLE (2 pages) Page 64

13-2019-12-26-053 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE ROQUEFORT LA BEDOULE (2 pages) Page 67

13-2019-12-26-058 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE TRETS (2 pages) Page 70

13-2019-12-26-057 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE VENELLES (2 pages) Page 73

13-2019-12-26-052 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE VERNEGUES 13116 VERNEGUES (2 pages) Page 76

13-2019-12-26-054 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - PORT DE LA CIOTAT  (2 pages) Page 79

13-2019-12-26-060 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE BOUC BEL AIR (2 pages) Page 82

13-2019-12-26-061 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE CHATEAUNEUF LES MARTIGUES (2 pages) Page 85

13-2019-12-26-059 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE SAINT PAUL LEZ DURANCE (2 pages) Page 88

13-2019-12-26-062 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE SIMIANE COLLONGUE (2 pages) Page 91

13-2020-01-06-010 - Fermeture auto-ecole CF2R, E1701300210, monsieur Romain

BARBAGLI, 122 BOULEVARD DE LA MILLIERE

13011 MARSEILLE (2 pages) Page 94

13-2020-01-02-013 - modification auto-école CALYPSO, n° E0301356280,madame

Marie-France ROMAN, 4 AVENUE LEO LAGRANGE

13410 LAMBESC (2 pages) Page 97

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement
13-2020-01-08-003 - Arrêté du 8 janvier 2020 portant mise en demeure à l'encontre de la

société Petroineos Manufacturing France pour l'exploitation de la raffinerie située à

Martigues Lavéra (3 pages) Page 100

3



SGAMI SUD
13-2020-01-08-005 - Ordonnancement secondaire 8 janvier 2020 BDR (12 pages) Page 104

4



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-01-08-006

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "REVELLO Guillaume", micro

entrepreneur, domicilié, 12, Impasse des Figuiers - 13140

MIRAMAS.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n° 

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP853443075 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 29 décembre 2019 par 

Monsieur Guillaume REVELLO en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « REVELLO 

Guillaume » dont l’établissement principal est situé 12, Impasse des Figuiers - 13140 

MIRAMAS et enregistré sous  le N° SAP853443075 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains ». 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 08 janvier 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

      Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

   La Directrice du travail,  

      

  Dominique GUYOT 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2020-01-08-006 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Monsieur "REVELLO Guillaume", micro entrepreneur, domicilié, 12, Impasse des Figuiers - 13140 MIRAMAS. 7



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-01-08-007

Récépissé de déclaration portant retrait d'enregistrement

concernant Monsieur "BOURIAU Pierre", micro

entrepreneur, domicilié, 411, Avenue du Dauphiné - 13600

LA CIOTAT.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

        PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

         

      RECEPISSE  DE  DECLARATION  N°               

        PORTANT  RETRAIT  D’ENREGISTREMENT  D’UN 

ORGANISME DE SERVICES  A  LA  PERSONNE  ENREGISTRE  

SOUS   LE  N°SAP530195916 (article L.7232-1-1 du Code du travail)    

  

 

                                               

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

Vu   le  récépissé   de   déclaration  N°13-2018-10-30-011  délivré le 26 octobre 2018   à  

Monsieur  « BOURIAU Pierre », micro entrepreneur,  domicilié, 411, Avenue du Dauphiné – 

13600 LA CIOTAT. 

       

     CONSTATE 

 

Que Monsieur  « BOURIAU Pierre »,  micro entrepreneur, a signifié par courrier 

électronique du 15 mars 2019 à l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE  PACA ne plus proposer d’activités au titre des Services à la Personne à compter 

du 31 décembre 2018.   

 

En  conséquence,  en  application  des  articles  R.7232-20  à  R.7232-22  du Code  du  travail,  

l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de la  DIRECCTE PACA  décide de  retirer le 

récépissé d’enregistrement  de  la  déclaration  N°13-2018-10-30-011 de Monsieur 

« BOURIAU Pierre »,  micro entrepreneur. 
 

Ce retrait  prend  effet  à  compter du  31 décembre 2018  et  entraîne la perte des avantages 

fiscaux et des exonérations de charges sociales. 
  
L’organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu’après un délai d’un an à compter de la 

date de la notification de la présente décision. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des     

       Bouches-du-Rhône. 

                                                   

                                                   

 

 

 

 Marseille, 08 janvier 2020    

 

                                                  Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice du travail,  

 

 

Dominique GUYOT 

                         

 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20   04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-01-08-008

Récépissé de déclaration portant retrait d'enregistrement

concernant Monsieur "RAZAFINDRABE Thibault

Mananjara", micro entrepreneur, domicilié, 98, Rue

Saint-Jean du Désert - Clos des Faienciers - Bât.E - 13012

MARSEILLE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

        PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

         RECEPISSE  DE  DECLARATION  N°            

        PORTANT  RETRAIT  D’ENREGISTREMENT  D’UN 

ORGANISME DE SERVICES  A  LA  PERSONNE  ENREGISTRE  

SOUS   LE  N°SAP820609303 (article L.7232-1-1 du Code du travail)    

  

 

                                               

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

Vu   le  récépissé   de   déclaration  N°13-2017-03-31-003  délivré le 27 mars 2017  à   

Monsieur « RAZAFINDRABE Thibault Mananjara », micro-entrepreneur, domicilié, 98, Rue 

Saint-Jean du Désert - Clos des Faïenciers - Bât.E - 13012 MARSEILLE. 

  

              

CONSTATE   

 

   

Que Monsieur « RAZAFINDRABE Thibault Mananjara »,  micro entrepreneur, a signifié 

par courrier électronique du 01 août 2019 à l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de 

la DIRECCTE  PACA ne plus proposer d’activités au titre des Services à la Personne.  

 

Que la consultation au répertoire SIRENE en date du 06 janvier 2020 fait apparaître que 

l’activité au titre des Services à la Personne exercée par Monsieur « RAZAFINDRABE 

Thibault Mananjara », micro entrepreneur, a été déclarée fermée en date du 04 décembre 

2018. 
 

En  conséquence,  en  application  des  articles  R.7232-20  à  R.7232-22  du Code  du  travail,  

l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de la  DIRECCTE PACA  décide de  retirer le 

récépissé d’enregistrement  de  la  déclaration  N° 13-2017-03-31-003  de Monsieur 

« RAZAFINDRABE Thibault Mananjara », micro entrepreneur. 
 

Ce retrait  prend  effet  à  compter du  05 décembre 2018  et  entraîne la perte des avantages 

fiscaux et des exonérations de charges sociales. 
  
L’organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu’après un délai d’un an à compter de la 

date de la notification de la présente décision. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des     

       Bouches-du-Rhône. 

                                                   

                                                   

 

 

Marseille, le 08 janvier 2020    

 

                                                  Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

       La Directrice du travail,  

      

     Dominique GUYOT 

                         

 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20   04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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DRFIP 13

13-2020-01-08-004

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal

SIP de Salon de Provence
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE SALON DE PROVENCE

Le comptable, POULAIN Anne, inspecteur divisionnaire HC, responsable du service des impôts des parti-

culiers de Salon de Provence,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M Philippe ARAGON, Mme Valérie MATIGNON et Mme Adeline
QUERE adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de SALON DE PROVENCE, à
l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux  demandes de délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant
excéder 10 mois et porter sur une somme supérieure à 30 000€ ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

DRFIP 13 - 13-2020-01-08-004 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement d’office et, en matière de
gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
ALLEGRE Frédéric CHAYOT Anne-Marie
ALLEGRE Pascal GEMMATI Geneviève

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :
AHAMADI ABDOU Farda DOS SANTOS François NAVORET Emmanuelle

CALAS Anne GARCIA Morgane PERRA Frédéric
CANTAMAGLIA Emeline GEBARZEWSKI Frédéric PESTEL DEVASSINE Sylvie

CATALDO Krystel KLIOUEL Fatima PROENCA Valérie
CHAVARDES Christine LAUBRAY Jules OGER Jean-François

DAGUZON Valérie LAVISON Nadine REBOUL Dominique
DESWAENE Jean-François MICHEL Nadine

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

ALLEGRE Frédéric  Contrôleur principal 2000€ 6 mois 10000€
ALLEGRE Pascal  Contrôleur principal 2000€ 6 mois 10000€
CHAYOT Anne-Marie  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
GEMMATI Geneviève  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
AHAMADI ABDOU Farda  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CALAS Anne Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CANTAMAGLIA Emeline  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CATALDO Krystel  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CHAVARDES Christine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
DAGUZON Valérie  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
DESWAENE Jean-
François

 Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€

DOS SANTOS Françoise  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
GARCIA Morgane  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
GEBARZEWSKI Frédéric  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
KLIOUEL Fatima  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
LAUBRAY Jules  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
LAVISON Nadine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
MICHEL Nadine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
NAVORET Emmanuelle  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
OGER Jean-François  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
PERRA Frédéric  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
PESTEL DEVASSINE 
Sylvie

 Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€

PROENCA Valérie  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
REBOUL Dominique  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CARRILLO Michèle  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
DAGUILLON Sabrina  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
ESCALIER Sandrine  Contrôleur Principal 2000€ 6 mois 10000€
GARABEDIAN Gisèle  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
MIALON Karine  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
MONTOYA Sabrina  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
VILLASEQUE Vanessa  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
CHABRIERE Christine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
RUANS Serge  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
TARGIE Sylvine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
VERAGUE Renaud  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
YOUSFI Faïza  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€

Article 5

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer en matière de gracieux fiscal, les décisions portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous  aux  agents  désignés
ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite des décisions gracieuses

CARRILLO Michèle  Contrôleur 10000€
DAGUILLON Sabrina  Contrôleur 10000€
ESCALIER Sandrine  Contrôleur Principal 10000€
GARABEDIAN Gisèle  Contrôleur 10000€
MIALON Karine  Contrôleur 10000€
MONTOYA Sabrina  Contrôleur 10000€
VILLASEQUE Vanessa  Contrôleur 10000€
CHABRIERE Christine  Agent administratif FIP 2000€
RUANS Serge  Agent administratif FIP 2000€
TARGIE Sylvine  Agent administratif FIP 2000€
VERAGUE Renaud  Agent administratif FIP 2000€
YOUSFI Faïza  Agent administratif FIP 2000€

Article 6

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
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1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

BRIGE Jérôme Contrôleur 10 000€ 2000€ 6 mois 10000€
NICOLAS Franck Agent administratif FIP 2000€ 1000€ 6 mois 5000€

Article 7

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-du-Rhône 

A Salon de Provence, le 08/01/2020

La comptable, responsable du service des impôts
des particuliers de SALON DE PROVENCE,

Signé

Mme Anne POULAIN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1413

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  BUREAU
DE  PROXIMITE  -  Mairie  Marseille  37  rue  Jean  François  Mauriac  13010
MARSEILLE 10ème  présentée  par Monsieur le  Directeur de  l’Accueil  et  de  la  Vie
Citoyenne ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur le Directeur de l’Accueil et de la Vie Citoyenne  est autorisé(e),
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 6 caméras intérieures, enregistré sous le numéro
2019/1413.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.

Arti  cle 4  : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article  5:   La  finalité  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  est,  dans  les  lieux  et
établissements  ouverts  au  public,  la  prévention  des  atteintes  à  la  sécurité  des
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur
des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système
de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce
le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant
une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12
du code de la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur le Directeur de l’Accueil et de la Vie Citoyenne , 33 rue Jean François LECA
13002 MARSEILLE.

Marseille, le 26/12/2019

Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

Police Administrative et Réglementation
Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - BUREAU DE

PROXIMITÉ ST GEORGES 13007 MARSEILLE
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1359

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  BUREAU
MUNICIPAL  DE  PROXIMITE  ST  GEORGES  97  avenue  de  la  Corse  13007
MARSEILLE 07ème  présentée  par Monsieur le  Directeur de  l’Accueil  et  de  la  Vie
Citoyenne ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur le Directeur de l’Accueil et de la Vie Citoyenne  est autorisé(e),
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 4 caméras intérieures, enregistré sous le numéro
2019/1359.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article  5:   La  finalité  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  est,  dans  les  lieux  et
établissements  ouverts  au  public,  la  prévention  des  atteintes  à  la  sécurité  des
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur
des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système
de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce
le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant
une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12
du code de la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur le Directeur de l’Accueil et de la Vie Citoyenne, 33 rue Jean François LECA
13002 MARSEILLE.

Marseille, le 26/12/2019

Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

Police Administrative et Réglementation
Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1412

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Bureau
Municipal  de  Proximité  -  Ville  de  Marseille  54  boulevard  De  Paris   13003
MARSEILLE 03ème  présentée  par Monsieur le  Directeur de  l’Accueil  et  de  la  Vie
Citoyenne ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur le Directeur de l’Accueil et de la Vie Citoyenne  est autorisé(e),
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 7 caméras intérieures, enregistré sous le numéro
2019/1412.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.

Articl  e 4  : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article  5:   La  finalité  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  est,  dans  les  lieux  et
établissements  ouverts  au  public,  la  prévention  des  atteintes  à  la  sécurité  des
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur
des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système
de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce
le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant
une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12
du code de la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur le Directeur de l’Accueil et de la Vie Citoyenne, 33 rue Jean François LECA
13002 MARSEILLE.

Marseille, le 26/12/2019

Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

Police Administrative et Réglementation
Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1335

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Conseil
Départemental  des  BDR  02  avenue  FERNANDEL  13012  MARSEILLE  12ème
présentée par Monsieur le Responsable du Service Technique Sûreté Sécurité du Conseil
Départemental ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur le Responsable du Service Technique Sûreté Sécurité du Conseil
Départemental est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en
oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  constitué  de  1  caméra
intérieure et 2 caméras voie publique, enregistré sous le numéro 2019/1335.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils  sont  particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol  ou d'actes de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système
de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce
le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant
une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12
du code de la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur le  Responsable  du  Service  Technique  Sûreté  Sécurité  du  Conseil
Départemental , 52 avenue de St Just 13256 MARSEILLE CEDEX 20.

Marseille, le 26/12/2019

Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

Police Administrative et Réglementation
Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)

                              
                                                                                                                                                                            
Page 2 sur 2

2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-12-26-039 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - CONSEIL
DÉPARTEMENTAL 13012 MARSEILLE 30



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-12-26-046

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - CONSEIL

DÉPARTEMENTAL 13430 EYGUIERES 

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-12-26-046 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - CONSEIL
DÉPARTEMENTAL 13430 EYGUIERES 31



PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1291

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
CONSEIL DEPARTEMENTAL DES BDR - MAISON DU BEL AGE 3 rue de l'Ancien
Hôtel de Ville 13430 EYGUIERES présentée par Monsieur le Responsable du Service
Technique Sûreté Sécurité du Conseil Départemental  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur le Responsable du Service Technique Sûreté Sécurité du Conseil
Départemental  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en
oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  constitué  de  1  caméra
intérieure et 2 caméras voie publique, enregistré sous le numéro 2019/1291.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils  sont  particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol  ou d'actes de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système
de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce
le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant
une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12
du code de la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  le  Responsable  du  Service  Technique  Sûreté  Sécurité  du  Conseil
Départemental , 52 avenue de Saint Just 13256 Marseille cedex 20.

Marseille, le 26/12/2019

Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

Police Administrative et Réglementation
Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1329

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
CONSEIL DEPARTEMENTAL DES  BDR  2  place  du  14  Juillet   13530  TRETS
présentée  par Monsieur le  Responsable  du  Service  Technique  Sûreté  Sécurité  du  Conseil
Départemental ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur  le  Responsable  du  Service  Technique  Sûreté  Sécurité  du  Conseil
Départemental est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre
à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 1 caméra intérieure et
1 caméra voie publique, enregistré sous le numéro 2019/1329.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils  sont  particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol  ou d'actes de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système
de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce
le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant
une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12
du code de la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur  le  Responsable  du  Service  Technique  Sûreté  Sécurité  du  Conseil  Départemental ,  52
avenue de Saint Just 13256 Marseille cedex 20.

Marseille, le 26/12/2019

Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

Police Administrative et Réglementation
Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1248

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé GYMNASE
BURLES Avenue Marius Jatteaux  13530 TRETS présentée par Monsieur LE MAIRE DE
TRETS  ;

VU  l'avis émis par  la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa  séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur LE MAIRE DE TRETS est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué  de  5  caméras  intérieures  et  2  caméras  extérieures,  enregistré  sous  le  numéro
2019/1248.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 18 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est,  dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur LE
MAIRE DE TRETS, place du 14 juillet 13530 TRETS.

Marseille, le 26/12/2019

Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

Police Administrative et Réglementation
Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1439

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection situé  ECOLE
NELSON MANDELA - MAIRIE GIGNAC LA NERTHE chemin DES MINOTS  13180
GIGNAC LA NERTHE présentée par Monsieur LE MAIRE DE GIGNAC LA NERTHE ;

VU  l'avis émis par  la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa  séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur LE MAIRE DE GIGNAC LA NERTHE  est  autorisé(e),  dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de
vidéoprotection constitué de 3 caméras voie publique, enregistré sous le numéro 2019/1439.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 12 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur LE
MAIRE DE GIGNAC LA NERTHE, HOTEL DE VILLE 13180 GIGNAC LA NERTHE.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1342

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  Métropole
Aix Marseille Provence TUNNEL JOLIETTE (accès A55/A557 et bd des Dames)  13002
MARSEILLE 02ème présentée par Madame LA PRESIDENTE DE LA METROPOLE  ;

VU  l'avis émis par  la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa  séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame LA PRESIDENTE DE LA METROPOLE  est autorisé(e), dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de
vidéoprotection constitué de 6 caméras intérieures et 29 caméras voie publique, enregistré sous
le numéro 2019/1342.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 25 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Madame LA
PRESIDENTE DE LA METROPOLE, 1  Parvis Saint Laurent 13002 MARSEILLE.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1344

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  Métropole
Aix  Marseille  Provence  TUNNEL MAJOR   13002  MARSEILLE 02ème  présentée  par
Madame LA PRESIDENTE DE LA METROPOLE  ;

VU  l'avis émis par  la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa  séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame LA PRESIDENTE DE LA METROPOLE  est autorisé(e), dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de
vidéoprotection constitué de 22 caméras voie publique, enregistré sous le numéro 2019/1344.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 25 jours.

Article   4  : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Madame LA
PRESIDENTE DE LA METROPOLE, 1  Parvis Saint Laurent 13002 MARSEILLE.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1144

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
METROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE -  TUNNEL SAINT CHARLES 13001
MARSEILLE 01er présentée par Madame la PRESIDENTE DE LA METROPOLE ;

VU  l'avis émis par  la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa  séance du 28
novembre 2019;
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A R R E T E

Article  1er – Madame la PRESIDENTE DE LA METROPOLE  est  autorisé(e),  dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de
vidéoprotection constitué de 16 caméras voie publique, enregistré sous le numéro 2008/1144.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 25 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs et notifié à  Madame la
PRESIDENTE DE LA METROPOLE, 1  Parvis Saint Laurent 13002 MARSEILLE.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1343

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  Métropole
Aix Marseille Provence TUNNEL VIEUX PORT 13002 MARSEILLE 02ème présentée par
Madame la PRESIDENTE DE LA METROPOLE ;

VU  l'avis émis par  la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa  séance du 28
novembre 2019;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – Madame la PRESIDENTE DE LA METROPOLE  est  autorisé(e),  dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de
vidéoprotection constitué de 6 caméras intérieures et 36 caméras voie publique, enregistré sous
le numéro 2019/1343.
Cette autorisation ne concerne pas les caméras implantées sur des zones privatives (locaux
techniques) lesquelles, étant installées dans un lieu non ouvert au public, ne sont pas soumises
à autorisation conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la
vidéoprotection.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 25 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est,  dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs et notifié à  Madame la
PRESIDENTE DE LA METROPOLE, 1  Parvis Saint Laurent 13002 MARSEILLE.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1382

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  VILLE DE
MARSEILLE - STADE MALPASSE 63 boulevard Lavéran  13013 MARSEILLE 13ème
présentée par Madame LA DIRECTRICE DES SPORTS ;

VU  l'avis émis par  la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa  séance du 28
novembre 2019;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – Madame LA DIRECTRICE DES SPORTS est autorisé(e), dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de
vidéoprotection constitué de 5 caméras extérieures, enregistré sous le numéro 2019/1382.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Artic  le 4  : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Madame LA
DIRECTRICE DES SPORTS, 9 rue PAUL BRUTUS 13015 MARSEILLE.

Marseille, le 26/12/2019

Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

Police Administrative et Réglementation
Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)

                              
                                                                                                                                                                            
Page 2 sur 2

2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-12-26-047 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - VILLE DE
MARSEILLE STADE MALPASSE 13013 MARSEILLE 57



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-12-26-055

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME

DE VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE CASSIS

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-12-26-055 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE
CASSIS 58



PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1659

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le  décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  25  juillet  2018  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé sur la
commune  de  CASSIS  13260  CASSIS  présentée  par Madame  LE  MAIRE  DE
CASSIS;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
28 novembre 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Madame LE MAIRE DE CASSIS  est autorisé(e) dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°
2008/1659.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  25  juillet  2018  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 25 juillet 2023 .

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- L’ajout de 3 caméras voie publique, portant ainsi le nombre total à 87 caméras
voie publique.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 25 juillet 2018  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet  de police des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et notifié à   Madame LE MAIRE DE CASSIS, place BARAGNON
13260 CASSIS.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2014/0342

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le  décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  27  février  2019  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé sur la
commune  de  MALLEMORT 13370  MALLEMORT  présentée  par Madame  LE
MAIRE DE MALLEMORT;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
28 novembre 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er –  Madame  LE  MAIRE  DE  MALLEMORT  est  autorisé(e)  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°
2014/0342.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du 27 février 2019  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 27 février 2024 .

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- L’ajout d’une caméra voie publique, portant ainsi le nombre total à 17 caméras
voie publique.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 27 février 2019  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet  de police des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et  notifié à   Madame LE MAIRE DE MALLEMORT HOTEL DE
VILLE, COURS VICTOR HUGO 13370 MALLEMORT.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2011/0520

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le  décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté préfectoral  du 23 septembre 2016  portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé sur la
Commune de MARSEILLE présentée par Monsieur LE MAIRE DE MARSEILLE
;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
28 novembre 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er –  Monsieur  LE  MAIRE  DE  MARSEILLE  est  autorisé(e)  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°
2011/0520.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 23 septembre 2016 susvisé,  dont la
validité demeure en vigueur jusqu’au 23 septembre 2021 .

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le fait que les agent de la métropole peuvent accéder au CSU de la mairie de
Marseille, suite à la signature d'une convention entre la commune et la métropole.

Article  3 – Le  reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du  23  septembre  2016
demeure applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet  de police des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et notifié à  Monsieur LE MAIRE DE MARSEILLE , quai DU PORT
HOTEL DE VILLE 13233 MARSEILLE CEDEX 20.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2011/0248

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le  décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  24  janvier  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
MAIRIE  DE  ROQUEFORT  LA  BEDOULE  SUR  LA  COMMUNE   13830
ROQUEFORT  LA  BEDOULE  présentée  par Monsieur  LE  MAIRE  DE
ROQUEFORT LA BEDOULE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
28 novembre 2019 ;
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A R R E T E

Article  1er –  Monsieur  LE  MAIRE  DE  ROQUEFORT  LA  BEDOULE  est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le n° 2011/0248.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du 24 janvier 2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 24 janvier 2022 .

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- L’ajout d’une caméra intérieure et d’une caméra voie publique, portant ainsi le
nombre total à 2 caméras intérieures et 19 caméras voie publique.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 24 janvier 2017 demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet  de police des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à   Monsieur  LE  MAIRE  DE  ROQUEFORT  LA
BEDOULE , HOTEL DE VILLE - place de la liberation 13830 ROQUEFORT LA
BEDOULE.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2012/0327

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le  décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé sur la
commune  de  TRETS  13530  TRETS  présentée  par Monsieur  LE  MAIRE  DE
TRETS ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
28 novembre 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur LE MAIRE DE TRETS  est autorisé(e) dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°
2012/0327, sous réserve de ne pas filmer les habitations avoisinantes.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022 .

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- L’ajout de 8 caméras intérieures et de 31 caméras voie publique (dont 7 LAPI),
portant ainsi le nombre total à 8 caméras intérieures et 88 caméras voie publique
(dont 7 LAPI).

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article  4 – L’accès et  la  visualisation des caméras  à lecture automatique de plaques
d'immatriculation  sont  protégés  par  un  code  d’accès  spécifique  et  réservés
exclusivement aux forces de sécurité intérieures (Police et Gendarmerie).

Article 5 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet  de police des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et notifié à Monsieur LE MAIRE DE TRETS, place DU 14 JUILLET
13530 TRETS.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2017/0588

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le  décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  28  juillet  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
MAIRIE DE VENELLES COMMUNE  13770 VENELLES présentée par Monsieur
LE MAIRE DE VENELLES ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
28 novembre 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er –  Monsieur  LE  MAIRE  DE  VENELLES  est  autorisé(e)  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°
2017/0588.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  28  juillet  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 28 juillet 2022 .

Article 2 – Les modifications portent sur : 
-  L’ajout de 5 caméras voie publique, portant ainsi le nombre total à 72 caméras
voie publique.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 28 juillet 2027  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet  de police des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et notifié à  Monsieur LE MAIRE DE VENELLES , rue des Ecoles -
Place Marius Trucy - 13770 VENELLES.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2017/0306

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le  décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  09  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
MAIRIE  DE  VERNEGUES  13116  VERNEGUES  présentée  par Monsieur  LE
MAIRE DE VERNEGUES ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
28 novembre 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er –  Monsieur  LE  MAIRE  DE  VERNEGUES  est  autorisé(e)  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°
2017/0306, sous réserve d’ajouter 6 panneaux d’information au public sur la commune.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 09 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 9 mai 2022 .

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- L’ajout de 10 caméras voie publique, portant ainsi le nombre total de caméras à
28 caméras voie publique. 

Article  3 – Le  reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du  9  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet  de police des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et notifié à   Monsieur LE MAIRE DE VERNEGUES , HOTEL DE
VILLE 13116 VERNEGUES.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2015/0830

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le  décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé PORT
DE LA CIOTAT - Ports des capucins et Saint Jean  13600 LA CIOTAT présentée
par Monsieur LE DIRECTEUR DE L'ENVIRONNEMENT ET DES PORTS DE
PLAISANCE CTM ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
28 novembre 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er –  Monsieur  LE  DIRECTEUR  DE  L'ENVIRONNEMENT ET DES
PORTS DE PLAISANCE CTM est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de  vidéoprotection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2015/0830.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du 13 janvier 2016  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 13 janvier 2021 .

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- L’ajout d’une caméra voie publique, portant ainsi le nombre total à 9 caméras
voie publique.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 13 janvier 2016 demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet  de police des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et notifié à   Monsieur LE DIRECTEUR DE L'ENVIRONNEMENT
ET DES PORTS DE PLAISANCE CTM, Les Docks -  Atrium - 10.7 BP 48014
13657 MARSEILLE.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)

                              
                                                                                                                                                                            
Page 2 sur 2

2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-12-26-054 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - PORT DE LA
CIOTAT 81



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-12-26-060

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - MAIRIE DE

BOUC BEL AIR

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-12-26-060 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - MAIRIE
DE BOUC BEL AIR 82



PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31

fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/1207

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2012-1151  du  15  octobre  2012  relatif  à  l’organisation  et  à  l’action  des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2012  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU  la  demande  de renouvellement  d'un  système de  vidéoprotection  autorisé  situé  sur la
commune  de  BOUC  BEL AIR  13320  BOUC  BEL AIR,  présentée  par Monsieur  LE
MAIRE DE BOUC BEL AIR  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019 ;

 

  Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
 

Page 1 sur 2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-12-26-060 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION - MAIRIE
DE BOUC BEL AIR 83



A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 20 novembre
2012  enregistrée  sous  le  n°  2012/1207,  est  reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans
renouvelable,  pour  50  caméras  voie  publique  dont  2  à  lecture  automatique  de  plaques
d'immatriculation, sous réserve de ne pas filmer les habitations avoisinantes et de mettre
à jour les panneaux d’information au public avec les nouveaux textes en vigueur du
Code de la Sécurité Intérieure.
Outre  les  personnes  mentionnées  dans  le  dossier  de  demande,  l'accès  aux  images  et
enregistrements  est  ouvert  également  aux  militaires  de  la  Gendarmerie  Nationale
individuellement désignés et dûment habilités par le commandant du Groupement de
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône.

Article  2 – Les  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du  20  novembre  2012  demeurent
applicables.

Article 3 – Toute  modification devra faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des
services préfectoraux.

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6  –  L’accès  et  la  visualisation  des  caméras  à  lecture  automatique  de  plaques
d'immatriculation  sont  protégés  par  un  code  d’accès  spécifique  et  réservés
exclusivement aux forces de sécurité intérieures (Police et Gendarmerie).

Article 7  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur LE MAIRE DE BOUC BEL AIR,  Place de l'Hôtel de Ville 13320 BOUC BEL
AIR.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31

fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2015/0420

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2012-1151  du  15  octobre  2012  relatif  à  l’organisation  et  à  l’action  des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  30  juillet  2015  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU  la  demande  de renouvellement  d'un  système de  vidéoprotection  autorisé  situé  sur la
commune  de  CHATEAUNEUF  LES  MARTIGUES13168  CHATEAUNEUF  LES
MARTIGUES,  présentée  par Monsieur  LE  MAIRE  CHATEAUNEUF  LES
MARTIGUES  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 30 juillet 2015
enregistrée sous le n° 2015/0420, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable,
pour  82  caméras  voie  publique  dont  7  caméras  permettant  de  visualiser  les  plaques
d’immatriculation sans constitution de fichier.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  30 juillet 2015 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification  devra faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des
services préfectoraux.

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur LE MAIRE CHATEAUNEUF LES MARTIGUES,   Hotel  de  Ville  -  Place
Bellot 13168 CHATEAUNEUF les MARTIGUES.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31

fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0770

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2012-1151  du  15  octobre  2012  relatif  à  l’organisation  et  à  l’action  des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  14  octobre  2013  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU  la  demande  de renouvellement  d'un  système de  vidéoprotection  autorisé  situé  sur la
Commune de  SAINT PAUL LEZ DURANCE 13115 SAINT PAUL LES DURANCE,
présentée par Monsieur MONSIEUR LE MAIRE DE SAINT PAUL LEZ DURANCE  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation précédemment accordée,  par arrêté préfectoral   du 14 octobre
2013,  enregistrée  sous  le  n°  2013/0770  est  reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans
renouvelable, pour 3 caméras intérieures et 21 caméras voie publique.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du  14 octobre 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute  modification devra faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des
services préfectoraux.

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur MONSIEUR LE MAIRE DE SAINT PAUL LEZ DURANCE,  HOTEL DE
VILLE 13115 SAINT PAUL LEZ DURANCE.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31

fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/1208

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2012-1151  du  15  octobre  2012  relatif  à  l’organisation  et  à  l’action  des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2012  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé MAIRIE
DE SIMIANE COLLONGUE SUR LA COMMUNE 13109 SIMIANE COLLONGUE,
présentée par Monsieur LE MAIRE DE SIMIANE COLLONGUE  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 28
novembre 2019 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 20 novembre
2012  enregistrée  sous  le  n°  2012/1208,  est  reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans
renouvelable,  pour  27  caméras  voie  publique  dont  4  à  lecture  automatique  de  plaques
d'immatriculation, sous réserve d’ajouter la mention vidéoverbalisation sur les panneaux
d’information  au  public,  d’ajouter  10  panneaux  supplémentaires  dans  les  zones
vidéoprotégées et de ne pas filmer les habitations avoisinantes.
Outre  les  personnes  mentionnées  dans  le  dossier  de  demande,  l'accès  aux  images  et
enregistrements  est  ouvert  également  aux  militaires  de  la  Gendarmerie  Nationale
individuellement désignés et dûment habilités par le commandant du Groupement de
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône.

Article  2 – Les  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 20  novembre  2012  demeurent
applicables.

Article 3 – Toute  modification devra faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des
services préfectoraux.

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a
été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  du  code  de  la  sécurité
intérieure  susvisés.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Monsieur LE MAIRE DE SIMIANE COLLONGUE, place DE L'HOTEL DE VILLE
13109 SIMIANE COLLONGUE.

Marseille, le 26/12/2019

Le Directeur de Cabinet
Du Préfet de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  ministériel  n°  0100025A  du  08  janvier  2001  modifié ,  créant  un  registre  national  de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du  02 novembre 2017 ,  autorisant  Monsieur Romain BARBAGLI  à exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite automobile ;

Considérant  le  courrier  RAR n° 2C13440297107 du  10 décembre 2019  adressé à  Monsieur Romain
BARBAGLI au siège de l’auto-école l’invitant à présenter, sous huit jours , ses observations sur la situation
exacte de son établissement ;

Considérant  l’absence  de  réponse de  Monsieur  Romain  BARBAGLI  au  dit  courrier, constatée  le  17
décembre 2019 par la mention " Pli avisé et non réclamé " enregistrée par les services postaux ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône ; 

A R R Ê T E  :A R R Ê T E  :

Art 1  : L’agrément autorisant Monsieur Romain BARBAGLI à exploiter l’établissement d’enseignement de
la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  CF2R LA MOTO ECOLE
122 BOULEVARD DE LA MILLIERE

13011  MARSEILLE

est abrogé à compter du  02 janvier 2020 .           

                                                         . . . / . . .

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

A R R Ê T É 

PORTANT FERMETURE D’AGREMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 17 013 0021 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   

06 JANVIER 2020
Pour le Préfet et par délégation
La  Directrice de la sécurité :

police administrative et réglementation

Signé
Cécile  MOVIZZO
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

 

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 30 septembre 2016 autorisant Madame Marie-France SOBCZACK Ep. ROMAN à
enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de modification d’agrément formulée le 16 décembre 2019 par Madame Marie-
France ROMAN en vue de modifier le responsable pédagogique pour l’enseignement de la conduite des
véhicules des catégories deux-roues ;

Considérant l’absence de label " qualité de l’enseignement au sein des écoles de conduite" obtenu par
Madame Marie-France ROMAN, l’autorisant à enseigner la conduite des véhicules de la catégorie B 96 au
sein de son établissement ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Marie-France ROMAN , demeurant 214 Avenue Alphonse Daudet 13410 LAMBESC, est
autorisée à exploiter, à titre individuel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après
désigné :

AUTO-ECOLE  CALYPSO
4 AVENUE LEO LAGRANGE

13410  LAMBESC

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 5628 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 03 013 5628 0. Sa validité expire le  30 juillet 2021.

ART. 3 : Madame Marie-France ROMAN , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 1069 0 délivrée
le 25 novembre 2019 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable
pédagogique pour les véhicules de la catégorie B.

Monsieur Sylvain TALEC , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 08 013 0020 0 délivrée le 09 août
2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique pour les
véhicules des catégories deux-roues.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

02 JANVIER 2020
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
L.  BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ, DE LA LÉGALITÉ
ET DE L’ENVIRONNEMENT 

BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES  MILIEUX

Dossier suivi par : Mme Olivia CROCE
Tel : 04.84.35.42.78
N° 256-2019-MED

Arrêté
portant mise en demeure à l’encontre de la société Pétroineos Manufacturing France

pour l’exploitation de sa raffinerie située sur la commune de Martigues-Lavéra

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD,

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE,

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8, L.172-1, L.511-1, L.514-5 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°255-2008 PC en date du 7 juillet 2010imposant des prescriptions complémentaires
à la société Ineos Manufacturing France dans le cadre de nouvelles installations de soufre et de modification
de deux unités de production (distillation atmosphérique et hydrocraqueur) et la mise à jour par un arrêté
unique des prescriptions pour la raffinerie de Martigues-Lavéra ;

Vu la visite de l’inspection de l’environnement du 16 mai 2019 portant sur la gestion des eaux pluviales sur
le site ;

Vu le rapport de l’inspecteur de l’environnement en date du 6 septembre 2019 ;

Vu l’avis du sous-préfet d’Istres en date du 12 septembre 2019 ;

Vu la lettre de procédure contradictoire en date du 12 septembre 2019, accompagnée du rapport de
l’inspecteur de l’environnement et du projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure ;

Vu les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du 7 octobre 2019 ;

Vu le rapport de l’inspecteur de l’environnement en date du 29 novembre 2019 ;

Vu l’avis du sous-préfet d’Istres en date du 9 décembre 2019 ;

Considérant que la société Pétroineos Manufacturing France est régulièrement autorisée à exploiter la
raffinerie située à Martigues-Lavéra ;

Considérant qu’il a été constaté par l’inspection de l’environnement que les effluents chargés en
hydrocarbures collectés au niveau de la pomperie D débordent régulièrement en raison du mauvais
dimensionnement du réseau de collecte, et que l’emplacement de cette pomperie n’est pas étanche ;

…/...
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Considérant que les dispositions de l’article7.3.2.1de l’arrêté préfectoral n°255-2008 PC susvisé ne sont
pas respectées, car celui-ci impose l’étanchéité des sols sur toutes les surfaces susceptibles de recevoir des
écoulements de produits ou d’eaux polluées ;

Considérant que les dispositions de l’article4.2.1 de l’arrêté préfectoral n°255-2008 PC susvisé ne sont
également pas respectées, car celui-ci impose un dimensionnement des réseaux permettant de collecter les
eaux pluviales d’un orage aux caractéristiques définies ;

Considérant que les eaux pluviales polluées de la nappe de tuyauterie de l’avenue 3 sont envoyées vers le
bassin d’observation des eaux pluviales ;

Considérantque le bassin d’observation des eaux pluviales recevant leseaux pluviales polluées de la nappe
de tuyauterie de l’avenue 3 est équipé d’un dispositif de surveillance et de traitement des hydrocarbures
flottants ;

Considérant par ailleurs que les dispositions des articles4.3.12et 8.5.3.5.2de l’arrêté préfectoral n°255-
2008 PC susvisé ne sont pas respectées, car ceux-ci imposentque les eaux pluviales susceptibles d’être
polluées soient dirigées vers un traitement approprié, et que les bassins d’observation soient destinés à
collecter les eaux pluviales propres ;

Considérant que le non-respect des dispositions des articles7.3.2.1, 4.2.1, 4.3.12et 8.5.3.5.2de l’arrêté
préfectoral n°255-2008 PC susvisé est susceptible d’entraîner des risques ou inconvénients vis-à-vis de
l’environnement, de la santé et de la salubrité publiques ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L. 171-
8 du code de l’environnement en mettant en demeure la sociétéPetroineos Manufacturing France de
respecter les dispositions des articles de l’arrêté préfectoral n°255-2008 PC susvisé, afin d’assurer la
protection des intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La société Petroineos Manufacturing France, dont le siège social est situé avenue de la Bienfaisance - BP 6
Lavéra à Martigues, est mise en demeure de se conformer aux dispositions de l’arrêté préfectoral n°255-
2008 PC du 7 juillet 2010 et en particulier :

A/ Étanchéité de la pomperie «     zone D     »

Les dispositions de l’article7.3.2.1en rendant étanche, sous 8 mois à compter de la notification du présent
arrêté, l’emplacement de la pomperie D sur toute la surface susceptible de recevoir des écoulements de
produits ou d’eaux polluées.

B/ Gestion des eaux pluviales sur les zones «     pomperie D     » et nappe de tuyauterie de l’avenue 3

Les dispositions des articles 4.2.1, 4.3.12 et 8.5.3.5.2 :

• en transmettant sous 12 mois à l’inspection des installations classées une étude de gestion des
eaux pluviales de la pomperie D et de la nappe de tuyauterie del’avenue 3 dans laquelle l’exploitant
présente un projet sommaire de solution technique retenue pour la mise en conformité ;

                  2/3
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• en transmettant sous 18 mois à l’inspection des installations classées une étude détaillée de la
solution technique retenue présentant les travaux de mise en conformité à réaliser et l’échéancier
associé ;

• en réalisant les travaux de mise en conformité dans un délai n’excédant pas 30 mois à compter
de la notification du présent arrêté. 

 
ARTICLE 2

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l’article I du présent arrêté ne serait pas satisfaite dans les
délais prévus par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctionsprévues à l'article L.171-8 du code de
l'environnement.

ARTICLE 3

Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée àla juridiction administrative compétente, le tribunal
administratif de Marseille, dans les délais prévus à l’article R.514-3-1 du même code soit par voie postale ou
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site: www.telerecours.fr

- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté,

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du même code dans undélai de quatre mois à compter de la
publication ou de l'affichage de cette décision.

ARTICLE 4

Le présent arrêté sera notifié à la société Petroineos Manufacturing France, publié au recueil des actes
administratifs du département et sur le site internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 6

-La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
-Le Sous-Préfet d’Istres,
-Le Maire de Martigues,
-La Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
-Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
-Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA – délégation départementale des Bouches-du-
Rhône,
-Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
et toutes autorités de police et de gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Marseille, le 8 janvier 2020

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé Juliette TRIGNAT                                            3/3
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